
 

 

Le Mouvement de la Paix exprime sa solidarité avec toutes les personnes, toutes les familles, qui sont victimes  
des terribles incendies qui ravagent notre pays qui subit de plein fouet les conséquences de la crise et du 
réchauffement climatique. 
Malgré les moyens dégagés par l’Etat et les collectivités locales, malgré le courage des pompiers et de tous les autres 
corps de métier impliqués dans la défense des forêts et la lutte contre les incendies, malgré l’engagement et la 
solidarité de nombreux bénévoles, et  malgré la solidarité internationale, notre  pays vit un drame terrible qui frappe 
durement de nombreuses familles, cause la mort et détruit des villes, des villages, des maisons, des entreprises, la 
forêt.  

Depuis des années, les ONG écologistes, les mouvements environnementalistes, les syndicats et aussi des élus et des 
institutions comme la Cour des Comptes, les organisations des pompiers et les personnels hospitaliers qui sont aux 
premières loges lors de ces catastrophes et bien d’autres corps professionnels et des scientifiques à travers le GIEC, 
ont souligné la nécessité d’investir massivement en faveur de la sécurité écologique de notre pays. 

Dans ce contexte, le Mouvement de la Paix souligne en permanence que les choix du gouvernement actuel n’étaient 
pas les bons choix car ils privilégient la mise en œuvre d’une économie de la guerre au détriment de tous les 
investissements utiles pour une sécurité humaine à la fois sanitaire, sociale et écologique.  

C’est, d’ailleurs, cette sécurité humaine que les Nations Unies appellent à mettre en œuvre, en invitant tous les Etats à 
mettre les moyens politiques et financiers pour construire cette sécurité humaine sur la base d’une culture et d’une 
économie de paix, s’accompagnant d’une diminution drastique des moyens pour la guerre. 

Les choix du gouvernement actuel sont terribles et condamnables car il avait toutes les informations nécessaires sur 
l’urgence d’investir massivement dans la sécurité écologique, contre le réchauffement climatique et contre le danger 
de terribles incendies comme  la France en a  déjà connu  au cours des dernière années.  

Or en une trentaine d’années, les effectifs de l’ONF (Office National des Forêts) a été divisé par 2, passant de 
16000 salariés à 8000 actuellement. Une question écrite publiée par l’Assemblée Nationale en 2023 soulignait que 
cette baisse des effectifs réduisait de manière considérable les capacités de surveillance des forêts, mais aussi de 
protection des écosystèmes et de lutte contre les incendies. Les efforts n’ont pas été faits alors que tout le monde savait 
combien l’entretien des forêts est une chose importante pour la prévention des incendies et aussi pour la sécurité 
écologique planétaire. 

 Le sous équipement en avions canadair est notoire malgré les revendications des pompiers. Il faut retenir à cet 
égard que le coût d’un canadair, c’est environ 50 millions d’euros, alors que le coût d’un Rafale, cet avion susceptible 
de porter l’arme nucléaire (avec tous ses équipements), c’est de l’ordre de 250 millions d’euros.  
La France  possède 170 Rafales et la loi de programmation militaire prévoit d’atteindre rapidement le chiffre 
de 225 Rafales.  
MAIS !!! La France ne dispose actuellement que de 12 canadairs (seulement !), au sein de la sécurité civile, basés 
à Nîmes, 2 autres doivent être livrés en avril et novembre 2028, et 2 autres viennent d’être commandés. 
La flotte devrait donc atteindre 16 Canadair d’ici 2032.  
 

Vous avez, toutes et tous, compris où est l'erreur…  
Aidez-nous à faire avancer les bons choix, rejoignez le Mouvement de la Paix, contact : national@mvtpaix.org                                                           
 

Le Mouvement de la Paix, le 26 juillet 2026 

 

Solidarité avec les victimes des incendies  et avec  tous 
ceux et celles qui luttent contre ces incendies. 
  
La France doit investir pour une sécurité humaine :  
sanitaire, sociale et ECOLOGIQUE et non pour une 
économie de la guerre. 
Moins de Rafales plus de Canadair !  
 


